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Le chantier de rénovation du Stade de l’Amitié Général Mathieu Kérékou de Co-
tonou bénéficie d’un suivi particulier au plus haut niveau de l’État. À travers une 
nouvelle descente sur le site, le Président de la République, Romuald Wadagni, 
a voulu s’assurer personnellement de l’évolution des travaux et rappeler les exi-
gences liées à la réalisation de cette infrastructure sportive majeure.
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RENTRÉE UNIVERSITAIRE 2026-2027

De nouvelles allocations 
pour améliorer les conditions 
d’études des étudiants béninois
Bourses et aides universitaires : le Gouvernement revoit à 
la hausse les montants accordés aux étudiants au Bénin et 
à l’étranger

Le Gouvernement béninois renforce son dispositif d’accom-
pagnement social des étudiants. À travers l’arrêté interminis-
tériel n°0601 portant fixation des montants des allocations 
d’études universitaires et autres avantages octroyés aux étu-
diants béninois sur le territoire national et à l’étranger, de 
nouveaux barèmes sont désormais applicables à compter de 
la rentrée académique 2026-2027.

Cette décision s’inscrit dans le cadre du paquet de mesures 
sociales annoncé pour améliorer les conditions de vie et 
d’études des apprenants. Pour l’enseignement supérieur, le 
Gouvernement avait notamment annoncé la revalorisation 
des bourses et allocations, l’augmentation des aides univer-
sitaires ainsi que la revalorisation des bourses d’excellence 
à l’étranger. L’ensemble des mesures sociales destinées aux 
trois ordres d’enseignement représente une incidence finan-
cière annoncée d’environ 30 milliards de FCFA. (Portail 
d’informations générales⁠￼ )

Jusqu’à 53 500 FCFA par mois pour certaines catégories 
d’étudiants

Dans les facultés, instituts et écoles des universités publiques 
du Bénin, le nouveau barème prévoit une allocation men-
suelle de 35 000 FCFA pour les étudiants des 1re, 2e et 3e 
années. Sur une année, cette allocation représente 420 000 
FCFA, auxquels s’ajoute une indemnité annuelle d’équi-
pement de 25 000 FCFA, portant le montant annuel à 445 
000 FCFA.

Pour les étudiants des 4e à 7e années, l’allocation men-
suelle est portée à 53 500 FCFA, soit 642 000 FCFA par an. 
Avec l’indemnité d’équipement, le montant annuel atteint 
667 000 FCFA.

Cette revalorisation traduit la volonté des pouvoirs publics 
de renforcer le soutien financier accordé aux étudiants et de 
tenir davantage compte des exigences liées à la progression 
dans les cycles de formation.

Un dispositif adapté aux filières et aux niveaux de formation

Le nouveau dispositif tient également compte des spécifici-
tés de certaines formations.

À la Faculté des sciences de la santé et dans les formations 
médicales, les montants évoluent selon le niveau d’études. 
L’allocation est fixée à 50 000 FCFA par mois en 4e et 5e 
années, puis à 75 000 FCFA par mois en 6e et 7e années.

Sur une année, indemnité d’équipement comprise, les mon-
tants correspondants atteignent respectivement 625 000 
FCFA et 925 000 FCFA.

À l’INJEPS, les allocations varient également selon le ni-
veau de formation, avec des montants allant de 39 675 FCFA 
à 53 500 FCFA par mois.

À l’EPAC, les étudiants des trois premières années béné-
ficient d’une allocation mensuelle de 35 000 FCFA, tandis 
que celle-ci s’élève à 53 500 FCFA pour les 4e et 5e années.

L’aide universitaire portée à 135 000 FCFA

Le texte prévoit par ailleurs une aide universitaire annuelle 
de 135 000 FCFA au profit des étudiants remplissant les 
conditions prévues par la réglementation.

Cette mesure vient compléter le dispositif d’accompagne-
ment destiné aux étudiants bénéficiaires, en renforçant les 
mécanismes d’appui financier pendant leur parcours uni-
versitaire.

Des appuis spécifiques pour les travaux de fin de formation

L’arrêté prend également en compte les dépenses liées à la 
réalisation des travaux de fin de formation.

Ainsi, une subvention spécifique est prévue pour les étu-
diants soumis à la rédaction d’un mémoire, d’une thèse ou 
d’un rapport de stage.

Les montants fixés sont de 80 000 FCFA pour les frais de 
mémoire, 192 500 FCFA pour une thèse de doctorat et de 
spécialité médicale, et 117 500 FCFA pour une thèse de spé-
cialité en médecine.

À travers ces dispositions, le dispositif d’aide ne se limite 
donc pas aux allocations périodiques, mais prend également 
en compte certaines dépenses directement liées à l’achève-
ment des études.

Les étudiants béninois à l’étranger également concernés

La revalorisation concerne aussi les étudiants béninois pour-
suivant leur formation à l’étranger.

Pour les boursiers classiques, les allocations mensuelles va-
rient selon les zones géographiques, avec des montants al-
lant de 50 000 à 75 000 FCFA.

Une attention particulière est accordée aux boursiers d’ex-
cellence. Ceux-ci bénéficient d’allocations mensuelles de 
200 000 FCFA dans les pays africains des zones UEMOA 
et CEMAC, de 250 000 FCFA dans les autres pays afri-
cains, et de 560 000 FCFA en Europe, en Amérique, en Asie 
et en Océanie.

Le dispositif prévoit également des allocations spécifiques 
pour les étudiants admis dans des établissements d’excel-
lence à l’étranger, ainsi que différents avantages liés notam-
ment à l’installation, à l’équipement et à l’assurance maladie.

Une réforme qui s’inscrit dans un ensemble de mesures so-
ciales

La revalorisation des allocations universitaires intervient 
dans un contexte plus large de renforcement de l’accompa-
gnement social des étudiants.

Pour la rentrée 2026-2027, le Gouvernement a annoncé 
plusieurs mesures concernant notamment le transport uni-
versitaire, la restauration, les logements, la santé et les in-
frastructures universitaires. Le transport doit notamment être 
renforcé dans les quatre universités publiques grâce à une 
flotte de 63 bus neufs. Des interventions sont également pré-
vues dans les restaurants universitaires, les logements et les 
infirmeries des campus. (Portail d’informations générales⁠￼ )

Le Gouvernement a par ailleurs annoncé une augmentation 
du nombre de bourses dans les filières techniques et pro-
fessionnelles ainsi que la revalorisation des bourses d’ex-
cellence à l’étranger. (Portail d’informations générales⁠￼ )

Les demandes désormais accessibles en ligne

La Direction des Bourses et Aides Universitaires met à la 
disposition des étudiants une plateforme permettant d’ef-
fectuer les demandes d’allocations d’études universitaires 
et d’en suivre le traitement entièrement en ligne. (Bourses 
ENSEIGNEMENT Supérieur⁠￼ )

Cette dématérialisation vise à faciliter les démarches des bé-
néficiaires et à améliorer le suivi administratif des demandes.

Avec ce nouveau barème applicable dès la rentrée universi-
taire 2026-2027, l’accompagnement financier des étudiants 
connaît ainsi une nouvelle évolution. Entre revalorisation 
des allocations, renforcement des aides, soutien aux travaux 
de fin de formation et amélioration des dispositifs destinés 
aux étudiants en formation à l’étranger, le Gouvernement 
entend renforcer les conditions d’accès et de poursuite des 
études supérieures au Bénin et hors du pays.

Emeric  Joël ALLAGBE
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Romuald Wadagni au rendez-vous d’un 
projet industriel majeur pour l’Afrique

Le chef de l’État béninois aux côtés de William 
Ruto et de plusieurs dirigeants africains

Lamu, au Kenya, a été mercredi 30 septembre 
2026 le théâtre d’un important rendez-vous 
consacré à l’industrialisation et à l’avenir éner-
gétique du continent africain. Le président de la 
République du Bénin, Romuald Wadagni, a pris 
part à la cérémonie officielle de lancement des 
travaux de la future méga-raffinerie du groupe 
nigérian Dangote, aux côtés de son homologue 
kényan William Ruto, de plusieurs dirigeants 
africains et du président du groupe Dangote, 
Aliko Dangote.

La cérémonie de pose de la première pierre 
marque le démarrage officiel d’un projet pré-
senté comme l’un des investissements indus-
triels les plus importants actuellement engagés 
en Afrique. Implantée à Lamu, sur la côte nord 
du Kenya, la future raffinerie représente un in-
vestissement annoncé de 16 milliards de dol-
lars, soit près de 9 000 milliards de francs CFA. 

À terme, l’infrastructure devrait atteindre une 

capacité de traitement de 700 000 barils de pé-
trole brut par jour. Sa mise en service est proje-
tée autour de 2030, avec l’ambition de renfor-
cer l’approvisionnement en produits pétroliers 
du Kenya et de plusieurs marchés d’Afrique de 
l’Est et de la région.

Un projet qui dépasse les frontières du Kenya

Au-delà de ses dimensions énergétiques, le 
chantier de Lamu s’inscrit dans une dynamique 
plus large de transformation industrielle du 
continent. L’objectif affiché est notamment de 
réduire la dépendance de plusieurs pays afri-
cains aux produits pétroliers raffinés importés 
et de favoriser davantage la transformation des 
ressources sur le continent.

Le projet devrait également s’appuyer sur les in-
frastructures portuaires et logistiques de Lamu 
pour desservir un marché régional comprenant 
plusieurs pays d’Afrique de l’Est et d’Afrique 
centrale. Des coopérations industrielles et tech-
nologiques sont par ailleurs prévues autour de la 
construction et de l’exploitation de la raffinerie.

La présence à Lamu de plusieurs chefs d’État 
et de gouvernement africains traduit ainsi la 
dimension régionale et continentale accor-
dée à cette initiative. Autour de William Ruto 
et d’Aliko Dangote, le président béninois Ro-
muald Wadagni a notamment pris part à cette sé-
quence aux côtés du président ougandais Yoweri 
Museveni, du Premier ministre éthiopien Abiy 
Ahmed et du président togolais Jean-Lucien 
Savi de Tové.

Romuald Wadagni, une présence qui place le 
Bénin dans le cercle des échanges économiques 
africains

La participation du président béninois à cette 
cérémonie intervient dans un contexte où les 
grands projets industriels africains constituent 
de plus en plus des espaces de coopération entre 
États, investisseurs et institutions financières.

À Lamu, le Bénin s’est ainsi retrouvé repré-
senté au cœur d’une rencontre réunissant déci-
deurs politiques et acteurs majeurs du secteur 
privé africain autour d’un investissement stra-

tégique dans l’énergie.

Cette présence offre également une nouvelle oc-
casion au Bénin de prendre part aux échanges 
liés aux grands investissements structurants du 
continent. La cérémonie de Lamu a notamment 
mis en lumière l’importance accordée à la mo-
bilisation des capitaux, à la transformation lo-
cale des ressources et au développement d’in-
frastructures capables de soutenir les économies 
africaines.

L’ambition d’une Afrique davantage maîtresse 
de ses ressources

À travers cette future raffinerie, le groupe Dan-
gote entend reproduire, à une échelle régionale, 
le modèle développé avec sa raffinerie de Lek-
ki au Nigeria, dont la capacité annoncée est de 
650 000 barils par jour. Le projet kényan doit 
notamment contribuer à accroître les capacités 
africaines de raffinage et à rapprocher les lieux 
de production et de transformation des marchés 
de consommation.

Le projet demeure toutefois confronté à des 
questions foncières et environnementales qui 
font l’objet de procédures et de contestations au 
Kenya. Ces enjeux devront être pris en compte 
dans la poursuite du chantier.

Avec cette cérémonie de lancement, Lamu 
s’impose donc comme un nouveau point de 
convergence des ambitions industrielles afri-
caines. Pour le Bénin, la participation de Ro-
muald Wadagni à ce rendez-vous aux côtés de 
plusieurs dirigeants du continent illustre la vo-
lonté de maintenir le pays au contact des grands 
projets et des réseaux d’investissement qui fa-
çonnent l’économie africaine de demain.

Emeric Joël ALLAGBE

RAFFINERIE DANGOTE À LAMU
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Joseph Djogbénou à l’écoute des députés béninois du CIP-UEMOA

Au Palais des Gouverneurs, le président de 
l’Assemblée nationale examine les préoccu-
pations des parlementaires engagés au sein 
de l’institution communautaire

Le président de l’Assemblée nationale, 
le professeur Joseph Fifamin Djogbénou, 
poursuit les échanges avec les députés au-
tour des enjeux liés à l’action parlementaire 
et à la participation du Bénin aux institu-
tions communautaires. Mercredi 30 sep-
tembre 2026, au Palais des Gouverneurs à 
Porto-Novo, il a reçu en audience quatre 
députés béninois membres du Comité in-
terparlementaire de l’Union économique et 
monétaire ouest-africaine (CIP-UEMOA).

La rencontre a permis au président de l’As-
semblée nationale de prendre connais-
sance des préoccupations rencontrées par 
les représentants du Parlement béninois 
dans l’exercice de leur mandat au sein du 

CIP-UEMOA.

La délégation reçue par le professeur Jo-
seph Djogbénou était composée de Richard 
Allossohoun, Michel Sodjinou, Fatoumata 
Tony Guimba Gnire et Nathanaël Sokpekpe. 
Les échanges ont essentiellement porté sur 
la vie et le fonctionnement du CIP-UE-
MOA, ainsi que sur plusieurs questions re-
latives au processus d’intégration au sein 
de l’espace communautaire.

Des préoccupations liées au fonctionnement 
du CIP-UEMOA

Au cours de l’audience, les parlementaires 
ont notamment évoqué les difficultés aux-
quelles ils sont confrontés lors des sessions 
du CIP-UEMOA. Cette institution joue un 
rôle de contrôle parlementaire de la Com-
mission de l’UEMOA et participe au sui-
vi de l’intégration régionale ainsi qu’à la 

promotion de la paix dans l’espace com-
munautaire.

La transposition des directives commu-
nautaires dans les législations nationales 
des États membres a également figuré au 
centre des discussions. Les députés ont, 
par ailleurs, exposé leurs besoins en ma-
tière d’accompagnement dans l’exercice de 
leur mandat, notamment la mise à disposi-
tion d’assistants parlementaires.

Ces différentes préoccupations ont fait l’ob-
jet d’une écoute attentive de la part du pré-
sident de l’Assemblée nationale, qui, selon 
les représentants du Bénin au CIP-UEMOA, 
s’est montré disposé à apporter des réponses 
aux questions soulevées.

Richard Allossohoun salue la disponibili-
té du président de l’Assemblée nationale

Au terme de l’audience, l’honorable Ri-
chard Allossohoun, s’exprimant au nom 
de la délégation, a exprimé sa satisfaction 
quant à la qualité des échanges avec le pré-
sident Joseph Djogbénou.

« Nous, députés béninois du CIP-UEMOA, 
avons été reçus en audience par le président 
de l’Assemblée nationale du Bénin, Son Ex-
cellence M. Joseph Djogbénou », a-t-il dé-
claré.

Revenant sur les principaux sujets abordés, 
le député a précisé que les échanges avaient 
porté sur « la vie et le fonctionnement de 
l’Union », mais également sur les difficul-
tés rencontrées par les députés béninois lors 
des sessions du CIP-UEMOA.

Il a également souligné l’importance de la 
question de la transposition des directives 

communautaires, ainsi que celle des as-
sistants parlementaires, avant d’aborder « 
d’autres sujets d’intérêt national ».

Pour Richard Allossohoun, l’attitude du pré-
sident de l’Assemblée nationale a été par-
ticulièrement appréciée par la délégation.

« Nous sommes très satisfaits des échanges 
que nous avons eus avec le président, qui 
s’est montré très prompt à réagir à certaines 
de nos préoccupations », a-t-il témoigné.

Un dialogue renforcé autour de l’action par-
lementaire

La rencontre s’inscrit dans une dynamique 
de dialogue entre la présidence de l’As-
semblée nationale et les députés engagés 
dans les différentes instances parlementaires 
communautaires. Elle offre également l’oc-
casion de renforcer la coordination entre les 
représentants du Bénin et leur institution 
d’origine sur les questions touchant à l’in-
tégration régionale.

En exprimant leur satisfaction à l’issue de 
l’audience, les députés béninois du CIP-UE-
MOA ont particulièrement salué « la qua-
lité de l’écoute », « l’esprit d’ouverture » 
et la disponibilité du président Joseph Djo-
gbénou.

Pour l’honorable Richard Allossohoun, 
cette disponibilité participe de la dynamique 
de modernisation du Parlement béninois. « 
C’est la preuve que notre Parlement se mo-
dernise à tous égards et que, dans les années 
à venir, nous serons encore plus performants 
sur tous les plans », a-t-il conclu.

Emeric Joël ALLAGBE

INTÉGRATION RÉGIONALE
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Stade Mathieu Kérékou : Romuald Wadagni 
met la pression pour accélérer les travaux

Le Président de la République des-
cend sur le terrain pour s’enquérir 
de l’évolution du chantier et exiger 
davantage de célérité.

Le chantier de rénovation du Stade 
de l’Amitié Général Mathieu Kéré-
kou de Cotonou bénéficie d’un sui-
vi particulier au plus haut niveau 
de l’État. À travers une nouvelle 
descente sur le site, le Président de 
la République, Romuald Wadagni, 
a voulu s’assurer personnellement 
de l’évolution des travaux et rap-
peler les exigences liées à la réali-
sation de cette infrastructure spor-
tive majeure.

Sur le terrain, le chef de l’État a 
pris connaissance de l’état d’avan-
cement des différentes interven-
tions engagées. Cette visite traduit 
la volonté des autorités béninoises 
de voir le chantier progresser à un 
rythme soutenu, avec pour objec-
tif de disposer d’une enceinte mo-
derne, fonctionnelle et conforme 
aux standards internationaux.

Un chantier sous surveillance pré-
sidentielle

La rénovation du Stade Mathieu 
Kérékou constitue un projet im-

portant pour le développement des 
infrastructures sportives du Bénin. 
L’enceinte doit bénéficier de plu-
sieurs interventions destinées à 
améliorer ses installations et à ren-
forcer ses capacités d’accueil.

Au cours de sa visite, Romuald 
Wadagni a insisté sur la nécessi-
té d’accélérer l’exécution des tra-
vaux. Pour le Président de la Ré-
publique, les différentes parties 
prenantes doivent redoubler d’ef-
forts afin que les engagements pris 
soient respectés et que le calendrier 
d’exécution soit mieux maîtrisé.

Cette présence sur le chantier té-
moigne également de l’attention 
accordée par le gouvernement à 
la qualité des infrastructures réa-
lisées. Il ne s’agit pas seulement 
d’achever les travaux dans les 
meilleurs délais, mais également 
de garantir un résultat à la hauteur 
des exigences auxquelles doit ré-
pondre une grande enceinte spor-
tive.

Vers un stade aux standards inter-
nationaux

La modernisation du Stade Ma-
thieu Kérékou s’inscrit dans une 

dynamique plus large de transfor-
mation des infrastructures spor-
tives béninoises. L’enjeu est no-
tamment de permettre au pays de 
disposer d’installations capables 
d’accueillir dans de bonnes condi-
tions les compétitions nationales et 
internationales.

Les travaux portent sur plusieurs 
composantes essentielles du com-
plexe, notamment les installations 
sportives et techniques, les espaces 
destinés aux joueurs et aux offi-
ciels ainsi que les différents équi-
pements nécessaires au fonction-
nement d’un stade moderne.

La mise aux normes de l’infrastruc-
ture doit également permettre au 
Bénin de renforcer ses capacités 
d’accueil et de répondre durable-
ment aux exigences des instances 
sportives continentales et interna-
tionales.

Romuald Wadagni veut voir les 
choses aller plus vite

En se rendant directement sur le 
chantier, le Président de la Répu-
blique affiche ainsi sa détermina-
tion à maintenir le rythme dans 
l’exécution du projet. Le message 

adressé aux responsables du chan-
tier est celui de la célérité, de la 
rigueur et du respect des engage-
ments.

Le Stade Mathieu Kérékou reste 
en effet l’une des infrastructures 
sportives les plus emblématiques 
du Bénin. Sa rénovation représente 
donc un enjeu qui dépasse la seule 
pratique du football. Elle parti-
cipe à l’ambition de doter le pays 
d’équipements modernes, capables 
d’accompagner le développement 
du sport béninois et de renforcer 
son attractivité pour les grandes 
compétitions.

Avec cette nouvelle inspection, Ro-
muald Wadagni entend donner une 
impulsion supplémentaire au chan-
tier. Le cap est désormais fixé sur 
l’accélération des travaux et la li-
vraison d’une infrastructure répon-
dant pleinement aux attentes du 
monde sportif et aux standards in-
ternationaux.

Emeric Joël ALLAGBE

INFRASTRUCTURES SPORTIVES AU BÉNIN
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DR SÈNAKPON SPÉRO GOUCHOLA

Vers un pacte national sur la coproduction de la sécurité ( Chapitre 4 - 7 )
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